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Nous sommes confrontés à une réalité urgente et poignante : 
l'incendie récent qui a ravagé un entrepôt de stockage dans 
notre ville. Cet événement dramatique met en lumière l'impor-
tance cruciale des sapeurs-pompiers et des services de secours 
dans la protection de notre ville contre les dangers potentiels. 
Le 14 février à 22h03, nos sapeurs-pompiers ont été appelés à 
intervenir face à un incendie dévastateur. L'intervention a mo-
bilisé 85 sapeurs-pompiers, dont 19 provenant des Pompiers 
de Paris. Les chiffres impressionnants de cette opération de 
secours comprennent l'engagement de 32 véhicules et l'utili-
sation de 6 lances pour contenir et éteindre les flammes. De 
plus, deux barrages ont été mis en place pour contrôler les 
eaux d'extinction et éviter toute propagation incontrôlée. Nous 
exprimons notre profonde reconnaissance envers les sapeurs-
pompiers et tous ceux qui ont participé à cette opération de 
secours. Cet incident, survenu dans le contexte de la fermeture 
de l'hôpital local en vue de la création d'un nouvel établisse-
ment à Paris Saclay, soulève des questions cruciales quant à la 
sécurité et aux services d'urgence dans notre ville. La coordi-
nation étroite entre les différentes unités de secours lors de cet 
incendie démontre l'importance de maintenir des ressources 

adéquates et une collaboration efficace pour garantir la sécu-
rité de nos concitoyens. Cependant, la situation actuelle dans 
le Nord-Essonne demeure grave : les urgences sont débordées 
par l'afflux des patients, et les personnels ainsi que les usa-
gers sont abandonnés, maltraités, leurs vies menacées. Pour 
de nombreux soignants, le transfert à Saclay représente une 
dégradation de leurs conditions de travail. Une préoccupation 
majeure se profile à l'horizon : si les sapeurs-pompiers sont 
amenés à quitter Longjumeau en raison de la fermeture de 
l'hôpital, la réserve communale se retrouverait alors livrée à 
elle-même. En effet, sans l'expertise et le soutien des sapeurs-
pompiers locaux, la réserve communale pourrait se retrouver 
confrontée à des défis insurmontables en cas d'urgence. Nous 
exhortons les autorités municipales à prendre ces préoccupa-
tions au sérieux et à agir avec diligence pour garantir la sécu-
rité et le bien-être. Notre ville mérite des services d'urgence 
fiables et une protection adéquate, et il est de notre devoir de 
veiller à ce que ces besoins essentiels soient satisfaits, même 
en période de transition. 

Vos élus d'opposition de la liste Longjumeau Initiatives Citoyennes, Grâce Lokimbango, Mohamed Bourichi

TEXTE NON PARVENU

Christophe Karmann et Olivier Segbo groupe Maintenant Longjumeau.

 ENSEMBLE POUR LONGJUMEAU

Compte tenu du contexte politique périlleux et de la si-
tuation financière du pays calamiteuse, il est certain que 
de nouvelles économies sont à faire, mais il ne faut pas se 
tromper de cible pour redresser les finances publiques.

Comment le gouvernement ose encore demander aux 
collectivités locales un effort supplémentaire, alors 
que celles-ci ont déjà largement contribué, comme par 
exemple avec la suppression de la taxe d'habitation, et 
plus récemment avec la revalorisation indiciaire des fonc-
tionnaires territoriaux pesant directement sur les budgets 
communaux ? 

On ne peut pas encourager les communes à faire des 
investissements conséquents notamment dans les do-
maines des mobilités ou encore de la transition écolo-
gique, et de l’autre côté les punir.

Précisons qu'à la différence du budget de l'État, celui des 
collectivités territoriales doit toujours rester en équilibre ; 
l'augmentation du coût de l'énergie, des denrées alimen-
taires, la diminution importante des droits de mutation, 
autant de manques à gagner qui demandent de faire des 
coupes sombres tant en fonctionnement qu'en investis-
sement.

Le maintien des services publics de proximité a toujours 
été une priorité pour l'équipe municipale, il ne faudrait 
pas que l'État nous contraigne à devoir réduire ou fermer 
des services à la population, ce qui pénaliserait directe-
ment les Longjumellois, sous prétexte que les collectivi-
tés territoriales doivent continuer à se serrer la ceinture 
et participer à l'effort national. 

Sandrine Gelot et les élus du groupe majoritaire Ensemble pour Longjumeau
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